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ART. 3 N° CL2

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 février 2025 

VISANT À SORTIR LA FRANCE DU PIÈGE DU NARCOTRAFIC - (N° 907) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL2
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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 8 à 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe LFI-NFP souhaitent protéger les commerces qui 
seraient contraints de cesser leur activité de manière préventive sans raison valable.

La présente disposition instaure une nouvelle procédure de fermeture administrative à titre 
préventif, dont les conditions, trop floues, risquent inévitablement de conduire à des abus. En effet, 
l'alinéa 11 prévoit qu'une fermeture administrative d'un établissement pourra être ordonnée dès lors 
que le local a permi la commission d'une infraction « en raison de sa fréquentation ». Cette 
formulation vague ouvre la porte à des interprétations arbitraires et pourrait mener à des décisions 
disproportionnées. De plus, en l'absence de critères précis, cette mesure risque de stigmatiser 
certains quartiers ou établissements en raison de leur public ou de leur situation géographique, 
renforçant ainsi les discriminations au lieu de traiter efficacement les causes profondes de la 
criminalité.


